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ARTICLE 2

À la première phrase de l’alinéa 1, substituer aux mots :

« contribuent à la politique d’installation et de transmission en agriculture définie au IV de l’article 
L. 1 du code rural et de la pêche maritime »

les mots :

« doivent assurer le renouvellement des générations d’actifs dans les secteurs de l’agriculture et de 
l’agroalimentaire, afin de répondre aux enjeux de la souveraineté alimentaire et des transitions 
agroécologique et climatique dans ces secteurs ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose d’inscrire le renouvellement des générations 
d’actifs dans le secteur de l’agriculture au coeur de la politique d’orientation et de formation en 
matière agricole, en rétablissant la formulation proposée dans l’avant-projet de loi.

À l’aune des contraintes budgétaires imposées par Bercy, les mots « doivent assurer » ont en effet 
été remplacés, dans le passage de l’avant-projet de loi à sa version actuelle, par « contribuent », ce 
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qui vide cet article de toute portée et l’empêche de fixer des objectifs ambitieux pour les politiques 
d’orientation et de formation en agriculture.

Or, le nombre d’agriculteurs s’est considérablement réduit ces dernières décennies. Le secteur fait 
face à un vieillissement marqué de sa population. D’ici 2030, un quart des agriculteurs et 
agricultrices partira à la retraite alors même qu’actuellement seuls deux départs à la retraite sur 3 
sont remplacés. Les objectifs de transition vont également accentuer les besoins en emploi du 
secteur.

Il est impératif d’attirer et de former un nombre important de personnes pour assurer le 
renouvellement des générations dans le secteur agricole tant pour notre souveraineté alimentaire que 
pour relever les défis de la transition écologique.

Cet amendement a pour objectif de rehausser l’ambition des politiques d’orientation et de formation 
afin d’en faire un véritable levier pour le renouvellement des générations.

Cet amendement a été travaillé avec le SNETAP-FSU et les membres de l’élan commun.


